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    Présentation

    
La Résidence sociale, née en 1908 à Levallois-Perret grâce à l'infatigable action de Marie-Jeanne Bassot et de Mathilde Girault est une oeuvre charnière à la rencontre des domaines sanitaire, social et culturel. Les “résidentes” sont parmi les premières à s'installer jour et nuit en quartier ouvrier pour répondre aux besoins de la population. Elles vont inventer des pratiques de travail social et créer une des premières écoles d'assistantes sociales.

En suscitant de nouvelles formes de vie quotidienne, et en s'appuyant sur les liens du voisinage, la Résidence sociale insiste sur l'importance dela prévention et de l'éducation dans les objectifs de l'action sociale. Animée en majorité par des femmes, les résidentes, elle s'adresse à l'ensemble de la population de Levallois-Perret au travers de multiples activités : jardins d'enfants, chant, théâtre, cercles d'études, sport, dispensaire, fêtes, cinéma... Il s'agit bien là d'une action globale qui préfigure l'orientation que prendront peu à peu au cours du XXe siècle les centres sociaux en France.

La Résidence sociale est d'ailleurs à l'origine de la fédération des centres sociaux de France qui regroupe actuellement 1 277 centres socio-culturels.

Ainsi, cette étude qui retrace la création et l'expansion de la Résidence sociale de Levallois-Perret, met en évidence un aspect de l'histoire de nos villes : la naissance des équipements socio-culturels qui inaugurent un espace nouveau dans les banlieues urbaines du XXe siècle. Chemin faisant, nous sommes amenés à envisager le passage de la charité traditionnelle des “bonnes œuvres” au domaine de la protection sociale telle que nous la connaissons aujourd'hui.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                
	
	
	
	Préface

	

	
	
	
	Roger-Henri 
	Guerrand
	
	

	

	

	
	
	
	Au début du XIXe siècle, dans une boucle de la Seine, au nord-ouest de Paris, un vaste terrain appartenait à un certain Jean-Jacques Perret. C’est sur cet emplacement que le menuisier Nicolas Levallois (1816-1879) créa un lotissement au temps du roi Louis-Philippe : en 1848, le village comprenait déjà cinq cents habitants qui disposaient d’une église en construction pouvant recevoir des fidèles - elle sera achevée en 1885. Napoléon III, admirateur des villes nouvelles du Far West américain, sut apprécier une telle réalisation : le 1er juin 1867, la commune de Levallois-Perret entrait officiellement dans le cadre administratif de la banlieue parisienne. Sa population va doubler tous les cinq ans entre 1845 et 1867, elle se compose de gens modestes, petits commerçants, artisans, ouvriers chassés de la capitale par la hausse des loyers mais aussi d’industriels, parfumeurs comme Roger Gallet, Gellé, Antonin Raynaud (Oriza) ou promoteurs de la construction automobile, ainsi Fernand Clément.

	
	En 1910, Levallois-Perret compte soixante-dix mille habitants à l’étroit dans les îlots d’un plan en échiquier, tandis que des taudis s’étalent le long des anciennes fortifications de M. Thiers, la fameuse zone non aedificandi, espace de prédilection des chiffonniers encore nombreux. Les logements insalubres sont le lot de la population ouvrière décimée par la mortalité infantile : diphtérie, diarrhée, rougeole, scarlatine font chaque année des centaines de morts, pour ne rien dire des ravages de la tuberculose, le fléau qui a remplacé le choléra. A Levallois aussi, des philanthropes s’activent : un hôpital a été fondé par Richard Wallace en 1871 ; un hospice par Antonin Raynaud, en 1888.

	
	
	Sur cette « terre de mission », l’une des pionnières du service social français et de l’animation socio-culturelle (a-t-on envie de dire après la lecture de cet ouvrage), Marie-Jeanne Bassot (1876-1935), en équipe avec son amie Mathilde Girault (1883-1974), arrive en 1908. Les deux femmes ont un objectif précis : ouvrir la sixième des « maisons sociales » lancées dès 1897 dans les quartiers les plus déshérités de Paris par des « dames d’oeuvres » d’un type nouveau afin de travailler à la « réconciliation des classes ». Devant l’incompréhension de leurs familles, hostiles à une action dépourvue de toute « mondanité», ces «aventurières sociales» devront fermer leurs centres après une dizaine d’années d’efforts : l’une d’entre elles, justement Marie-Jeanne Bassot, avait osé intenter un procès à ses parents qui s’étaient décidés à l’interner de force pour qu’elle renonce à son intention arrêtée : celle de se vouer au service des plus défavorisés.

	
	
	Après l’épisode du procès de 1909, Marie-Jeanne Bassot et Mathilde Girault revinrent à Levallois l’année suivante. Elles louent un petit logement rue Trézel et reprennent les activités qui avaient consacré le succès des premières maisons sociales: accueil des enfants et des mères de famille. Vite débordées par l’affluence, elles emménagent 34 rue Antonin Raynaud, en 1913, dans un pavillon, puis, en juillet 1920, au 3 de la rue des Champs, dans l’ancienne résidence construite en 1875 pour le parfumeur Antonin Raynaud.

	
	
	En ce lieu, se déroulera, durant plusieurs décennies, l’une des expériences sociales les plus significatives de l’entre-deux-guerres, une tentative d’éducation populaire complète, véritable utopie catholique à rapprocher des essais tentés par le fourriériste Godin dans son familistère de Guise et par le chocolatier Menier dans son village de Noisiel Dans ces deux cas, le premier support éducatif était le «bon logement» qui manque à la résidence. Mais tout le reste du projet se révèle semblable car il a l’ambition de répondre aux besoins et aux aspirations de chaque tranche d’âge, de l’enfance à la vieillesse.

	
	
	La résidence s’occupe du corps par la prévention médicale, l’initiation à l’hygiène, le sport enseigné par des moniteurs de Joinville et la constitution d’une équipe de basket qui sera l’une des premières de France ; elle prend en charge l’éducation intellectuelle et artistique par des cours et des conférences ; elle se soucie de l’évolution sociale et appuie le vote des femmes. Ici pourra s’effectuer, comme aux U.S.A. où le test de Levallois sera bientôt connu, apprécié et subventionné, la réconciliation du capital et du travail. La Fédération des centres sociaux de France est créée en 1922, et voit sa parution officielle en 1926, de nombreux centres sociaux essaiemeront : 58 en 1922, 128 en 1926, 132 en 1929... Le centre social de Levallois-Perret prône une stricte neutralité tant politique que confessionnelle. Neutralité ambiguë puisqu’on note la présence des représentants du conservatisme « éclairé », tels le saint simonien Ernest Mercier, président du «Redressement français », l’un des premiers technocrates planificateurs du XXe siècle ; de Jacques Bardoux (membre de l’Institut), professeur à l’Ecole libre des Sciences politiques ; de Robert Garric surtout, futur président du « Secours national » pendant l’Occupation. Ces trois hommes deviendront tout de suite des fidèles du centre de Levallois où ils occuperont des responsabilités permanentes. Son objectif correspond exactement à leur idéal de paix sociale.

	
	
	Officiellement, le centre n’aura jamais de visage confessionnel mais l’Eglise est présente car Marie-Jeanne Bassot et Mathilde Girault sont de ferventes catholiques. A aucun moment, les activités ne mélangent les garçons et les filles et si les mères de famille reçoivent un enseignement ménager de haute qualité, on ne dénonce pas la loi de 1920 qui interdit les pratiques contraceptives. Droit de vote pour les femmes, oui ; liberté de la conception, non, en accord avec les décisions pontificales. Quant à la politique vécue, c’est un sujet aussi tabou que celui du sexe.

	
	
	Reste que la fondation inédite de Levallois n’a pas débouché sur un échec, au contraire. Lorsque, dans les années 1955, la construction des grands ensembles - où l’ombre de Fourier était présente - a posé le problème des relations à créer entre des locataires déracinés, la structure des centres sociaux a été le seul modèle auquel se référer et qui a immédiatement fonctionné. La question des relations de voisinage demeure plus que jamais au coeur de la réflexion des sociologues travaillant en milieu urbain. Marie-Jeanne Bassot l’avait débroussaillée de main de maître et il faut remercier Sylvie Fayet-Scribe d’avoir présenté très finement toutes les facettes de son action.

	
	
	L’auteur a su étudier la vie d’une association, entreprise très difficile et pleine de péripéties en ce qui concerne la recherche des archives. Sylvie Fayet-Scribe a fait revivre des personnalités mal connues et a su montrer comment naissait un équipement socio-éducatif nouveau dans la ville, notamment en examinant la gestion et la dynamique du mécénat dans l’entre-deux-guerres. La singulière figure du centre social de Levallois-Perret n’a pas fini d’être questionnée par les spécialistes du mouvement social français dont il demeure l’un des phares les plus brillants. Le mérite de ce travail est d’avoir relancé le regard des historiens sur ce lieu.

	
	

	


	
	
	
	
	Introduction

	

	

	
	
	
	Charles Gide, au cours d’un discours prononcé à l’Exposition universelle de 1900, annonce 45 148 associations [1]  dont 990 associations charitables. Cependant environ à la même époque, l’Office central des oeuvres de bienfaisance dénombre à Paris, 3 775 oeuvres d’aide, et plus de 5 000 en 1912. Chiffre que l’on peut majorer si on prend en compte que certaines oeuvres parisiennes ont plusieurs équivalents en province. Pourquoi avoir choisi spécialement de traiter de « L’oeuvre sociale » qui par mutations successives deviendra « La Résidence sociale de Levallois-Perret » ? D’abord par curiosité pour un domaine qui a suscité peu d’intérêt de la part des historiens [2] .

	
	
	L’histoire « du social » appréhendée à travers les oeuvres et associations [3]  a été le parent pauvre des domaines investis par les historiens car on étudiait plus volontiers les groupes sociaux moteurs que ce qui concrètement sur le terrain pouvait ou avait changé le social. Celui-ci, dans sa pratique comme dans sa politique à long terme, reste peu élucidé. On sait grâce à Pierre Rosanvallon que l’Etat est devenu « Providence » mais on ne connaît pas le détail des lois, des hommes, et les réseaux d’influences qui ont conduit à cette situation.

	
	
	Les lacunes sont encore plus grandes et profondes en ce qui concerne la connaissance du secteur privé, de la « bienfaisance » ou de l’« assistance privée » comme on la nommait en 1900. Pourtant, leur poids dans notre société était (est) loin d’être négligeable. Et puis non-engagement de l’Etat oblige : ce secteur jouait alors un rôle crucial dans le domaine du sanitaire, du social voire du culturel, en France. Mais pudiquement, on se voile la face derrière l’ignorance, parler des « bonnes oeuvres » fait sourire ou gêne, c’est selon. De la charité, il a bien fallu en reparler cette dernière décennie. Du mécénat aussi, d’ailleurs. Bien sûr, les termes employés ont pris un coup de neuf, on parle de « Téléton », des « resto du coeur », du « mécénat populaire ou d’entreprise ». On y songe comme à une expérience exceptionnelle et... limitée. Notre Etat jacobin pourrait en rougir et l’on craint toujours de perdre une sécurité... sociale acquise après bien des difficultés.

	
	
	Alors ? Le secteur privé et le secteur public ont toujours, dans ce domaine, coexisté en France. Il est intéressant d’en prendre conscience historiquement. D’ailleurs, il semble que plusieurs ouvrages sortis ces derniers temps amorcent un mouvement de découverte en ce sens, en nous introduisant dans le monde des grandes associations caritatives [4] .

	
	
	La résidence sociale, née en 1908 grâce à Marie-Jeanne Bassot et à Mathilde Girault n’est pas une grande association caritative comme la Croix-Rouge apparue en 1863, mais elle est une oeuvre charnière au confluent du sanitaire, du social et du culturel et qui transforme les pratiques du travail social. Elle prend ses racines dans « l’oeuvre sociale de Popincourt » créée en juin 1897 par Mercédès Le Fer de la Motte. Dans l’esprit de cette dernière, il s’agit de créer des « maisons sociales », véritables lieux d’une « paix sociale » entre les différentes et souvent antagonistes classes de la société. Ce rapprochement du peuple et de la bourgeoisie pouvant s’effectuer grâce aux activités d’éducation populaire. Ces méthodes et moyens sont à rapprocher de ceux des « settlements », apparus en 1887 dans la banlieue est de Londres.

	
	
	L’expérience aurait pu se limiter et disparaître avec la Première Guerre mondiale, comme ont sombré les universités populaires à la même époque. Mais il a fallu qu’en 1920, Marie-Jeanne Bassot donne une impulsion hardie à l’oeuvre, tant il est vrai qu’une association est vivante lorsqu’elle sait faire peau neuve. En 1922, la Fédération des centres sociaux de France qui comprend actuellement 1 277 centres est lancée. Et la méthode : s’installer où la population est concernée va garder encore durant longtemps son originale fraîcheur [5] . La première singularité de cette oeuvre est d’avoir ouvert la voie à une pratique neuve dans l’histoire du social. La seconde est d’avoir adopté un visage différent par rapport aux associations [6]  qui s’occupaient des mêmes problèmes à l’époque : d’emblée, elle s’est voulue totalement neutre tant sur le point religieux que politique. Pourtant ses animatrices sont profondément catholiques et croyantes mais resteront toujours détachées tant de la paroisse que de l’action catholique spécialisée. Manière originale de vivre leur rapport à Dieu, et qui les distingue des très nombreuses associations féminines catholiques d’action sociale et d’éducation populaire. Ces dernières sont souvent nées autour de 1900, dans le sillage de l’encyclique Rerum-Novarum (1891) qui a donné pour mission aux catholiques « d’aller vers le peuple », ceci dans un contexte de séparation entre l’Eglise et l’Etat. La séparation est une circonstance - et non une cause - favorable, indispensable et stimulante à l’éclosion de leur action car elles vont immédiatement être mises dans une situation de concurrence avec l’Etat. L’Etat qui, peu à peu, a grignoté les terrains de l’instruction publique et vise la laïcisation des hôpitaux, mais qui laisse encore des espaces libres : l’éducation populaire ou les oeuvres extra-scolaires de l’école, et l’aide sanitaire et sociale sous toutes ses formes. Or, dans ce domaine les femmes excellent. En particulier les femmes bourgeoises et catholiques qui sont exhortées à leur « devoir social », à leur « maternité sociale » par de nombreux discours. Si les femmes sont familières dans ce domaine, les hommes n’en sont pas moins des militants catholiques déjà aguerris, et fort d’une expérience d’un demi-siècle dans les oeuvres d’éducation populaire. Aussi, la naissance de ces groupes catholiques militant du social, s’appuie-t-elle sur une longue tradition. D’ailleurs, il y a fort à parier que même sans la séparation de l’Eglise et de l’Etat, le développement du travail social aurait tout de même eu lieu. Le but de bon nombre de ces associations, et en particulier du courant des maisons sociales, est d’accompagner une société nouvelle qui se concrétise sous les yeux du XXe siècle naissant.

	
	
	La « travailleuse sociale », comme on l’appelle en 1900, accompagne une mutation industrielle et urbaine. Ce que révèle l’histoire de la résidence sociale, c’est combien l’éducation populaire va faire la jonction entre l’assistance-charité venue du XIXe siècle et la protection sociale accompagnée du travail social, qui se mettent en place au XXe siècle. Ainsi, « les résidentes » de l’entre deux-guerres éprouveront le besoin à la fois de s’éloigner de la trop maternelle et inopérante bienfaisance distributive, et de créer des écoles de formation qui introduisent à leur travail. Il s’agit de susciter le développement social d’une société en mutation et non pas d’aller vers les déshérités. C’est pourquoi la notion de l’élite (élite dans le peuple, et élite de ceux qui dirigent) est sans cesse posée. Elle représente les forces à venir d’une société nouvelle. En ce sens, la formation et l’éducation des personnes sont la pierre angulaire par laquelle, elles pensent transformer la société. Aussi, la plus profonde caractéristique de la résidence sociale est-elle de représenter un courant extrêmement éducatif et multifonctionnel au sein de l’action sociale. Il en découlera une vision de la profession « d’assistante sociale » en partie liée à la tâche profondément éducative de la « résidente » [7] .

	
	
	Pour mener à bien l’étude des différentes caractéristiques de ce mouvement, il me semblait que la forme monographique était celle qui convenait le mieux. La monographie avait la première vertu d’une mise à plat de l’information sur le sujet. Je souhaitais ainsi pouvoir rendre compte des protagonistes qui avaient animé l’oeuvre, tout en ne voulant pas confondre mode biographique et récit monographique. Aussi, Mme Le Fer de la Motte (cf. première partie, chapitre 1) ou Marie-Jeanne Bassot (cf. deuxième partie, chapitre 2) sont-elles présentées dans le cadre de leur action pour l’association, et pas du tout du point de vue de leur vie personnelle, spirituelle et familiale [8] . De plus, je voulais distinguer les traits communs des femmes qui avaient participé aux démarrages de l’oeuvre (cf. chapitre 2 : Le groupe des pionnières). L’essor de l’association pouvait être saisie tant à partir de son installation - et elle représentait un espace nouveau dans la ville - que de son fonctionnement financier (cf. deuxième partie, chapitre 1), en particulier l’étude des comptes m’amena à mieux saisir le visage du mécénat dans l’entre-deux-guerres. Enfin, il allait de soi de décrire les diverses activités mises en place à la résidence sociale, et plus précisément la manière dont s’était organisée l’école d’action sociale (cf. deuxième partie, chapitre 3).

	
	
	Néanmoins, ce type d’étude monographique avait ses limites. Limites de l’espace tout d’abord : que se passait-il ailleurs de semblable ?

	
	
	Limites dans le temps : ma monographie s’arrêtait en 1936, date à la fois de la disparition de la génération des pionnières, et d’une prise en compte sur le plan législatif des loisirs ouvriers. Comment la résidence sociale allait-elle vivre ces événements ? Et comment aborderait-elle l’après-guerre ? [9] 
	

	
	
	Limites de comparaison : je pouvais comparer le budget de la résidence sociale dans l’entre-deux-guerres à celui d’une petite entreprise mais n’avait pas la possibilité de comparer avec un autre budget de type équivalent, ou de comparer la fréquentation et le nombre de présences d’un centre semblable.

	
	
	Limites enfin des archives qui émanent de l’oeuvre elle-même, et qui donnent un regard séducteur et flatteur sur l’action qu’elle entreprend. Archives qui alors ne permettent plus de mesurer l’impact réel de l’action, et vous enferment dans un langage et dans les limites du regard, qu’un certain groupe social porte complaisamment sur lui- même. Heureusement, le croisement avec d’autres sources d’archives ainsi que le recours à l’histoire orale pouvait suppléer à ce défaut. Dernier danger de la monographie : le récit événementiel risque d’empêcher de développer l’analyse du processus constant de construction que représente une structure associative.

	
	
	Pour éloigner ses limites, l’étude monographique doit ici s’ouvrir à une série de questionnements [10]  sur l’impact du fait religieux dans la vie sociale, le rôle joué par l’éducation populaire dans l’histoire du travail social, le type de féminisme généré par ce type d’action, la formation mise en place, le pouvoir financier des oeuvres, et plus largement le poids du pouvoir associatif [11] . De fait, suivre un certain nombre de voies jusqu’au bout et les mettre dans un contexte général peut permettre d’enrichir des champs historiques déjà constitués. La monographie permet de nourrir divers champs, comme l’histoire urbaine, l’histoire religieuse, l’histoire de l’éducation, l’histoire des femmes, l’histoire économique... Et bien sûr, plus globalement le vaste champ de l’histoire sociale.

	
	
	Parallèlement, la monographie a la possibilité de constituer à sa manière un champ transversal en histoire : celui « du social ». Il peut ainsi emprunter des questionnements à d’autres champs élaborés tout en se composant un objet historiographique qui lui est propre. C’est un premier pas.

	
	
	janvier 1990

	
	

	

	
	



                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ En fait, on peut facilement doubler ce chiffre comme le suggère Geneviève Poujol dans son ouvrage : l’Education populaire : histoires et pouvoirs, les Editions ouvrières, 1981, p. 37.

	[2] ↑ Cependant ce travail de recherches a été facilité par ma collaboration avec Evelyne Diébolt. La collaboration entre historiens n’est guère évidente, chacun ayant délimité son territoire et le plus souvent le gardant jalousement. Dans l’imbroglio des associations philanthropiques, seul un travail d’équipes permettra de faire naître ce champ où l’étude des connexions entre associations, personnalités, réseaux de sociabilités constituent une première étape méthodologique.Il faut signaler aussi le travail d’équipe du Groupement pour la recherche sur les mouvements familiaux qui rassemblent des chercheurs de différentes disciplines, des acteurs des mouvements familiaux, et qui est exemplaire par son fonctionnement et la qualité de ses publications.

	[3] ↑ Les définitions « du social » sont bien sûr sujet à discussion, champ transversal s’il en est. On peut en tous cas se référer aux compétences passées et présentes du ministère des Affaires sociales ou de la direction à l’Action sociale. Et, avoir en mémoire que l’histoire du social abordée par les associations constitue, aux U.S.A., un champ de recherche en soi, englobé sous les termes généraux de : « Third sector », « non-profit sector », « non-profit organizations », « philanthropy », « voluntarism ».

	[4] ↑ Les travaux édités ne sont pas forcément scientifiques mais ont vale ur de témoignage. Citons parmi les nombreuses publications sur Emmaüs : De l’Amour au management, d’Hervé Le Pu paru en 1986 aux Editions ouvrières, ou : l’Abbé Pierre, l’insurgé de Dieu, par Pierre Lunel, 1989, chez Stock. On peut aussi noter une réflexion sur ces questions par l’étude - souvent polémique - d’associations d’aide envers le Tiers-Monde. Cf. article Charités en question, in Le Monde, 2 févr. 1990, p. 30 : « Pour qui, pourquoi, où et comment ? Plusieurs livres s’interrogent sur les objectifs, les acteurs et les moyens de l’aide humanitaire ». Article de R. P. Paringaux.

	[5] ↑ La création récente des « Maisons des potes » en font foi. Cf. article A quoi sert SOS-Racisme ?, in Le Monde, 9 janv. 1990, p. 10 : « Mi-maisons de quartier, mi-M.J.C., ces "Maisons des potes", comme celles du Luc-en-Provence (Var), ou de Saint-Denis (Seine-Saint-Denis) offrent aux habitants déracinés des cités d’H.L.M. les services les plus divers : depuis les cours de rattrapage pour gosses maghrébins scolairement en perdition jusqu’à la vente de billets pour concert de rock. »

	[6] ↑ Cf. Sylvie Fayet-Scribe, Associations féminines et Catholicisme, de la Charité à l’Action sociale, Paris, les Editions ouvrières, 1990.

	[7] ↑ La conception de la « résidente » tient son origine d’un mouvement d’éducation populaire. A ce titre, elle anticipe la profession - nommée beaucoup plus tard - d’animateurs(trices) socio-culturel(le)s, bien plus que celle d’assistante sociale.

	[8] ↑ Pour plus de détails, on se rapportera à la biographie de Mercédès Le Fer de la Motte et Marie-Jeanne Bassot, en voie d’achèvement, par Sylvie Fayet-Scribe.

	[9] ↑ Dans le cadre de la postface, M. Henri Delaunay-Belleville, Directeur général de la résidence sociale, a la gentillesse de nous dire ce qu’il est advenu de la résidence sociale dans ces dernières années.

	[10] ↑ On sait que c’est une des vertus de l’Ecole des annales en histoire - qui a fêté ses soixante ans l’année dernière - d’avoir imposé à la pure érudition événementielle une ouverture à la méthode problématique et à l’interdisciplinarité.

	[11] ↑ En ce sens, on peut consulter la conclusion de l’ouvrage : Associations féminines et Catholicisme, de la Charité à l’Action sociale, Paris, les Editions ouvrières, 1990.

	

	

        Première partie - Genèse de la Résidence sociale de Levallois-Perret (1896-1908)


	
	
	
	
	1 - De l’oeuvre sociale à la maison sociale
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	Madame Le Fer de la Motte

	
	Mlle Marie Gahéry avait ouvert en 1894 « Le petit ouvroir » impasse Saint-Ambroise dans le XIe arrondissement de Paris. Débordée de travail, elle va demander de l’aide pour son oeuvre en 1897 à Mercédès Le Fer de la Motte. Toutes deux vont collaborer puis se séparer en décembre 1898 [1] . Marie Gahéry va continuer son action de son côté, et fonder « l’Union familiale » dans le XIe arrondissement de Paris [2] .

	
	
	Mercédès Le Fer de la Motte reprend la direction de « l’oeuvre sociale » au 63 boulevard de Ménilmontant, avec à la présidence de l’oeuvre son amie de toujours la baronne Piérard, au tout début de 1899. Elle formule ainsi son désir : « Avoir une maison du peuple sous ma direction dans chacun des arrondissements de Paris devint mon ambition : mon idée fixe. Mais comment faire sans argent et presque sans sujet, pour réaliser mon idée ? » Parallèlement elle veut : « donner un enseignement pratique sur les questions sociales aux gens du monde ». Comment en est-elle venue à ce projet ?

	
	
	Projet dont on peut suivre la genèse à travers les extraits de ses notes personnelles tenues jusqu’en 1903. Celles-ci sont données dans un texte dactylographié nommé : Une initiatrice. Texte anonyme et sans date, mais qui a sans doute été rédigé par Apolline de Gourlet, et ceci au lendemain de la mort de Mme Le Fer de la Motte en juillet 1933. En outre, l’accès au compte-rendu écrit d’une conférence faite par Mme Le Fer de la Motte quelques jours avant son décès (juin 1933) à la Résidence sociale de Levallois-Perret, ainsi qu’un compte-rendu effectué en tant que secrétaire générale à la première assemblée générale du 14 juin 1904 de l’association dite « la Maison sociale » sont précieux. De plus, les témoignages écrits ou oraux de personnes l’ayant approchée sont un apport supplémentaire. Les écrits spirituels de Mme Le Fer de la Motte sont conservés à l’heure actuelle au Manoir du Riz près de Douarnenez, ainsi que ses correspondances et cahiers de notes personnelles.

	
	
	Pour mieux comprendre son projet, revenons en arrière sur quelques étapes de la vie de Mme Le Fer de la Motte avant de reformuler, après elle, ce qui va devenir les idées maîtresses de sa vision sociale.

	
	
	A vingt-trois ans, en 1885 elle fait un premier essai de vie religieuse chez les « Filles de Marie ». Après le décès de sa mère, Mercédès Le Fer de la Motte, en 1895 [3]  entre chez les religieuses de l’Oratoire de Saint-Philippe-de-Néri à Brest, sous le nom de Marie- Mercédès de la Résurrection. Elle n’a pas choisi une congrégation consacrée uniquement aux seules activités charitables. La congrégation dans laquelle elle entre est ainsi décrite dans l’encyclopédie Catholicisme, hier, aujourd’hui, demain, tome X, 1985, p. 147 : « Congrégation de droit diocésain érigée à Brest le 17 juin 1880 par le père Félix Jourdan de la Passardière, alors supérieur de l’Oratoire de France et devenu en 1881 leur supérieur canonique. Au départ, les postulantes, regroupées dès 1879, firent leur noviciat chez les bénédictines de Sainte-Croix de Poitiers. Installées à Brest, elles y ouvrirent successivement une pension de famille, un foyer d’apprentissage, une clinique, un patronage et enfin, à Lanroze en 1887, une maison pour personnes âgées. En 1898 furent fondées une maison à Rouen et une autre à Paris sous la direction de Mme Le Fer de la Motte. Lors de la promulgation des lois laïques, elles durent se séculariser. La maison de Paris, très lancée dans les oeuvres sociales, rencontra des oppositions et dut cesser son action en 1909. En 1911, un groupe important (quatre religieuses de choeur, deux coadjutrices et cinq converses) abandonnait l’Oratoire de Brest pour fusionner avec les oblates de Béthanie du père Prévot. Cette « hémorragie » puis les difficultés liées à la Première Guerre mondiale et à ses suites, amenèrent progressivement l’extinction de la congrégation réduite à la seule maison de Lanroze. En 1938, à la demande de l’évêque de Quimper, celle-ci fut reprise par les soeurs de Jésus au Temple qui accueillirent parmi elles les douze dernières oratoriennes ».

	
	
	François Morlot, dans sa biographie exhaustive qu’il a établie sur l’abbé Daniel Fontaine [4]  qui devient, en 1898, le conseiller de l’Oratoire, précise : « L’histoire de cette congrégation est très difficile à reconstituter, les derniers membres ayant disparu depuis plusieurs années et le dossier de la S.C. des religieux étant vide. Il ne semble pas que le nombre des membres ait dépassé quarante ». Il ajoute effectivement : «qu’une partie, en 1911, s’unit aux oblates de Béthanie; après la mort de la deuxième supérieure générale, d’autres s’agrégèrent aux religieuses de Jésus au Temple, dites soeurs Bleues de Vernon. D’autres, enfin, formèrent une fraternité Notre-Dame de la Merci et se retirèrent au Manoir du Ris en Kerlaz (Finistère) avec les archives des oratoriennes [5]  (lettre de Mlle Abadie à Ch. Viennot, 15 avril 1955) ».

	
	
	On sait que Mercédès Le Fer de la Motte est envoyée comme prieure pour former une communauté des religieuses de l’Oratoire de Saint-Philippe-de-Néri à Paris, fin 1896. Elle s’installe avec ses religieuses au 168 rue du Faubourg Saint-Honoré dans une demeure occupée auparavant par Mme la Baronne Piérard.

	
	
	La communauté religieuse emménage ensuite à Neuilly-sur-Seine (14 boulevard d’Inkermann) en 1898 [6] . L’abbé Fontaine, selon Francis Morlot, est sans doute entré à cette époque en relation avec les Oratoriennes par l’entremise de Monseigneur Jourdan de La Passardière. En effet, ce dernier avait fondé cette congrégation en 1880 dans l’esprit de l’Oratoire philippin de Rome [7]  auquel il appartenait avec Laure Salvagniac, en religion soeur Saint-François-d’Assise. C’est dans la première maison de la rue du Faubourg Saint-Honoré que l’abbé Fontaine aurait prêché une première retraite en 1898 [8] . De même, il prêchera le 21 janvier 1901 une prise d’habit chez les oratoriennes [9] . François Morlot fait aussi allusion (pp. 372-373 de son ouvrage) à un essai - qu’il croit être celui des soeurs oratoriennes - à Clichy en 1902. L’abbé Fontaine avait proposé à cinq demoiselles de Clichy de devenir « chanoinesses régulières », et avait placé de grands espoirs dans ce groupe, comme le rapporte le journal intime de Joseph Ruaux qui correspondait régulièrement avec l’abbé Fontaine : « Les canonissae - groupe initial - de 6 à présent... Bien orientées : elles prient pour le clergé pastoral, en s’associant à sa prière sacerdotale de l’Office divin. Leur programme : préparer la renaissance de la vie canonique, au sein du clergé pastoral. a) En priant (prière de l’Office divin). b) En souffrant pour cette cause. c) En aidant (de toutes manières) ».

	
	
	Cette entreprise spirituelle semble-t-il fut sans suite. En revanche, on retrouve trace en 1907 de l’activité d’une « grande dame blanchisseuse » qui s’inspire de Mme Le Fer de la Motte à Clichy. L’expérience de celle-ci nous est narrée dans un article de l’Echo de Paris écrit par Marcelle Adam, le 7 novembre 1907 : « Ce fut un grand émoi dans ce quartier lorsque s’ouvrit la blanchisserie aux vastes ateliers et au matériel perfectionné. On s’informa et on parvint seulement à savoir que les locaux étaient loués au prix de deux mille francs par an. On ignorait par qui. Un peu de mystère était en effet nécessaire au début, pour ne point effaroucher une population hostile, un peu anarchiste. Avec ses manières douces, la directrice inspirait de la défiance. Puis on la vit si simple qu’on s’humanisa. [...] On en arrive maintes fois à la consulter en des cas difficiles où le plus psychologue se fût perdu. On connut aussi qu’elle était de bon conseil pour soigner les malades et pour élever les enfants. Le langage autour d’elle se fit plus poli et on renonça aux stations dans les cabarets voisins. La blanchisserie de Clichy est aujourd’hui une maison modèle. Elle s’emploie à former de bonnes ouvrières qui travaillent ainsi dans d’excellentes conditions hygiéniques. Elles gagnent de quatre à huit francs par jour, selon leurs aptitudes, et sont actuellement au nombre de vingt-trois. Il y a aussi des apprenties ; il en vient même de Montrouge, tant est grande la réputation de l’établissement. [...] »

	
	
	Y a-t-il eu un lien entre ces deux initiatives au démarrage ?

	
	
	En fait, la toute première oeuvre « sociale » de celle qui deviendra Mme Le Fer de la Motte, lui est proposée par Mme d’Hauterive - la fille d’Alexandre Dumas - en 1897. L’accueil parisien fait par Mme la Baronne Piérard à Mercédès Le Fer de la Motte est important. Celui- ci ne se borne pas à lui prêter un toit, mais aussi à l’introduire dans la bonne société parisienne des salons, ainsi qu’à l’appuyer de son amitié remontant à leur jeunesse commune à Saint-Servan. Toujours en 1897, quand Mlle Gahéry vient à son tour lui demander de l’aide en personnel pour s’occuper de « l’oeuvre sociale de Popincourt », Mercédès Le Fer de la Motte refuse dans un premier temps. Elle craint les activités trop multiples, mais note : « Je ne comprenais que trop l’harmonie existant entre l’idée de l’oeuvre sociale et l’esprit de l’Oratoire ; d’un côté comme de l’autre, c’était la liberté qui donnait par son choix du bien et du beau, la valeur à l’acte ; c’était la mise en action de chacun, non dans une même occupation, mais dans un même but ; c’était enfin le développement de l’individu pour la valeur de la masse : c’était tout un groupe mis au service d’une idée et non une idée centralisant un groupe. »
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BUT DE L'(EUVRE

Itendre service a tous ceux dont la vie est difficile — Aider les parents dans Uéducation
de leurs enfants — Donner un sapplément de connuissances « ceux qui le desirent.
—~—ono——

PROGRAMME

Les Lundi,- Mardi & Vendredi de 9 heures a midi
Les Lundi, Mardi, Mercredi. Vendredi & Samedi

de 4 heures a 7 heures du soir
L'euvre cst ouverte aux parents (ui désivent faire inscrive leurs enfants, ou

sinformer de leur conduite.
Ceux qui auraient quelque screvice a demander : Placement, recommandation elc.

peuvent également s'adresser a I'(Euvre Sociale aux mémes jours el aux mcmes heures.
Le Vendredi de || heures & midi

Consultations gratuites pour les enfants qui feequentent U'(Euvree et leurs parents

Le Jeudi et le Dimanche sont exclusivement réserves aux enfants, cependant les
,

parents qui ne sont pas libres dans la semaine pourront ¢tre regus le Dimanche de 10howres 102

a 11 heures 1/2 du matin.
Les enfants sont admis au Patronage a partic de 4 ans.
Aucun enfant ne pourra ¢tre admis a I'(Euvre sans (ue les parents n'en mamfesient
le desirv. (Priere pour Uinscrigtion des enfunts d'apporter le bulletin de nuissance)
L'Entrée des enfants a licu

8 heures 1/2 pour les lilles,

\
LE MATIN | 8 heures 40 pour les gar¢ons.

1 heure 1/2 pour les tilles.
LE SOIR 1 heure 40 pour les garcons,

L.es portes sont rigoureusement fermées a b heures 33 et a | heure 55.
Les cufants qui arriveront apres la fermeture des portes, ne seront pas re¢us a moins

«u'ils n'aient une lettre de leurs parents, indiquant la raison du rejard.
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